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Depuis des années, la quasi-totalité des organisations syndicales a bataillé pour 

la suppression de la semaine de 4 jours. Ce combat a, petit à petit, fédéré de 

nombreuses associations d’élus, de parents, des associations complémentaires de 

l’école, et des élus locaux pour tendre vers cet objectif commun, dépassant ainsi 

des intérêts particuliers souvent contradictoires.  

 

En octobre 2010, toutes ces organisations ont signé l’appel de Bobigny dont une 

proposition stipulait :  

« Il faut refuser la semaine actuelle de 4 jours… définir un volume annuel 

d’heures d’enseignement. Ce cadre national doit préconiser l’articulation des 

temps éducatifs et sociaux, la mise en cohérence et la coopération éducative de 

tous… » Il convient ensuite « de travailler avec tous les acteurs pour dépasser 

les conflits d’intérêt et définir les moyens de sa mise en œuvre ». 

C’est en ce sens que nous avons approuvé une modification de la semaine 

scolaire étalée sur 5 jours pour favoriser les apprentissages des élèves. 

Cependant, après un premier bilan établi lors de cette rentrée, le SE-Unsa 

constate que l’alliance de tous les conservatismes, par calcul politicien ou 

opposition systématique, fait tout pour affaiblir la mise en œuvre d’une nouvelle 

approche de l’Éducation, plus juste, plus bienveillante, plus partagée. 

Depuis le début du débat, nous avions dit que plusieurs points de vigilance 

devraient être pris en compte dont le déséquilibre entre les territoires, la 

nécessaire formation des animateurs, l’accompagnement des projets et des 

équipes. 

L’heure est donc à la construction de projets plus cohérents et mieux partagés 

par toute la communauté éducative plutôt qu’à une instrumentalisation politique 

aboutissant à l’échec de cette réforme. 

Nous demandons donc aux maires de notre département d’assumer leurs 

responsabilités d’élus en élaborant des projets conformes aux besoins des élèves, 

aux attentes des enseignants et des parents d’élèves. 

 

Olivia Choukroun, secrétaire départementale du SE-Unsa 



 


